Résolution du Parlement européen sur le sida

1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 103, paragraphe 4, du règlement du Parlement: PPE-DE, PSE, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B6-0619/2006 / P6_TA-PROV(2006)0526
3.
Date d'adoption de la résolution: 30 novembre 2006

4.
Objet: sida

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La Commission prend note de la résolution du Parlement européen et partage les préoccupations exprimées en ce qui concerne le nombre croissant de nouveaux cas d'infection VIH signalés dans le monde et en Europe, ainsi que la nécessité d'une stratégie incluant une approche globale en matière de recherche, de prévention, d'éducation, de soins et de traitements.

Outre un appel général à l'augmentation des ressources affectées à la lutte contre le VIH/sida, les requêtes adressées à la Commission sont axées sur les quatre domaines suivants:

1) la recherche: accroître les ressources destinées au développement de médicaments thérapeutiques et préventifs;

2) la santé sexuelle et génésique: financer des programmes en matière de planification familiale, influencer les comportements sexuels grâce à l'information et l'éducation des jeunes en particulier et encourager l'usage du préservatif;

3) la politique de développement: travailler à l'accroissement de la contribution de l'UE au Fonds mondial de lutte contre le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme (GFATM), faire en sorte que, dans tous les programmes d'aide, le traitement ne sera pas interrompu une fois entamé, financer des programmes visant à protéger les femmes de toutes formes de violence susceptibles de favoriser la propagation du VIH/sida, encourager les gouvernements des pays en développement à s'assurer que les politiques gouvernementales ne rendent pas les traitements inabordables pour les communautés pauvres et soutenir des programmes de lutte contre la stigmatisation, notamment, des relations sexuelles entre hommes;

4) la politique commerciale: prendre les mesures nécessaires, au sein de l'OMC, en association avec les pays en développement, en vue de modifier l'accord sur les ADPIC.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La plupart des requêtes formulées correspondent dans une large mesure aux idées et aux activités de la Commission et contribueront de manière significative aux travaux visant à faire progresser les programmes relatifs au VIH/sida.

En ce qui concerne l'Europe, un programme de travail efficace a été mis en place conformément à la communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen sur la lutte contre le VIH/sida dans l'Union européenne et les pays voisins, 2006-2009
, qui propose également une synthèse des meilleures pratiques. Les principaux domaines couverts sont la prévention par l'éducation et l'information, les mesures destinées aux groupes vulnérables, les traitements, les soins et l'aide (y compris la viabilité des systèmes de soins de santé et l'accès à des médicaments abordables), le développement de la surveillance, le renforcement de la recherche, la participation de la société civile, le renforcement de l'impulsion donnée et la création de partenariats efficaces. L'application de ce programme de travail est en cours au sein de la Commission, en coopération avec les États membres, les organisations internationales et la société civile.

Des structures internes ont été mises en place au sein de la Commission afin de garantir la coordination des activités de lutte contre le VIH/sida menées par ses différents services. Des structures destinées à faciliter la consultation et la coopération avec les États membres, d'autres gouvernements en Europe, des organisations internationales, les agences de l'Union européenne, la société civile et d'autres partenaires ont été mises en place et ont joué un rôle déterminant dans la formulation de la politique actuelle.
1) Recherche pour lutter contre le VIH/sida
La recherche sur le VIH/sida est une priorité du 7e programme-cadre de la Communauté européenne pour des activités de recherche, de développement technologique et de démonstration (2007-2013) (7e PC), comme elle l'était déjà par le passé. Dans le cadre du 6e PC, la CE a investi quelque 51 Mio EUR dans le développement de nouveaux vaccins VIH, 47 Mio EUR dans de nouveaux médicaments et traitements et 22 Mio EUR dans de nouveaux microbicides. Des appels de propositions concernant de nouveaux outils de diagnostic du VIH ont été publiés en 2005 et 2006 (visant cette année les pays en développement). Des études européennes (et notamment d'Europe orientale) de cohortes sur la transmission du VIH ont été financées en 2005 à hauteur de 8 Mio EUR. De plus, la CE finance actuellement, à hauteur de 200 Mio EUR (auxquels s'ajoutent 200 Mio EUR supplémentaires venant des États membres), le Partenariat des pays européens et en développement sur les essais cliniques (EDCTP), mettant l'accent sur le développement avancé de médicaments, vaccins et microbicides destinés à lutter contre le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose. À ce jour, pour ce qui est du VIH/sida, l'EDCTP a financé la recherche sur le traitement VIH appliqué à des enfants africains, négocie de nouveaux projets de développement des microbicides et vient de publier un appel de propositions concernant les essais cliniques du vaccin contre le VIH. Tous les essais cliniques sur le VIH/sida financés par la CE, y compris les essais de vaccins, concernent des femmes.

Dans le cadre du 7e PC (2007-2013), la recherche sur les outils thérapeutiques et préventifs de lutte contre le VIH/sida sera également prioritaire. En décembre 2006, la Commission a publié les premier et deuxième appels de propositions. Ces appels portent notamment sur la recherche en matière de vaccins et de nouveaux médicaments contre le VIH, d'épidémiologie du VIH et de pharmacorésistance au niveau mondial (l'accent étant mis sur l'Europe orientale), de co-infection VIH-hépatites, de médicaments pédiatriques et de nouveaux tests de dépistage. Le 7e PC prévoit de prendre en compte tout ce qui a trait à la recherche socio-comportementale à un stade ultérieur.

La recherche sur les microbicides contre le VIH a été financée dans le cadre du 6e PC en 2003, 2005 et 2006, pour un montant total d'environ 22 Mio EUR.  Les premiers essais cliniques sur les nouveaux microbicides élaborés à partir de ces projets devraient débuter en 2007 et 2008. D'autres stratégies préventives (vaccins) ont également été financées dans les quatre appels du 6e PC. En 2006, un réseau européen sur les traitements du sida (NEAT) a été financé, à hauteur de 12,5 Mio EUR; ce réseau d'excellence envisage actuellement un essai sur la prophylaxie pré ou post-exposition. En outre, ainsi que mentionné plus haut, l'EDCTP met un point final à la négociation de projets sur les microbicides en Afrique et pour l'Afrique.

La recherche sur les microbicides contre le VIH sera certainement financée dans le cadre du 7e PC (un appel spécifique est prévu pour 2008 ou 2009). Des études portant sur l'utilisation de préservatifs féminins pourraient être prises en charge dans le cadre de la recherche socio-comportementale et, plus tard, par le programme-cadre également. Des études sur la prophylaxie pré ou post-exposition nécessitent la réalisation d'un essai clinique avancé de Phase III, qui coûte des dizaines de millions d'euros. Ce budget n'étant pas disponible au titre du 7e PC, la Commission essaie d'utiliser le réseau NEAT (susmentionné) du 6e PC pour associer les entreprises à cette démarche.

La recherche sur les traitements VIH pédiatriques en Afrique est actuellement financée dans le cadre du Partenariat des pays européens et en développement sur les essais cliniques (2004);  un nouveau thème de recherche sur les «formules pédiatriques de médicaments contre le VIH/sida» est compris dans le premier appel de propositions du 7e PC (2007).

2) Soutien à la santé génésique et sexuelle et aux droits connexes

Jusque fin 2006, la politique de l'Union européenne dans ce domaine correspondait au règlement 1567/2003 du Parlement européen et du Conseil concernant les aides destinées aux politiques et aux actions relatives à la santé génésique et sexuelle et aux droits connexes dans les pays en développement (depuis 2007, il est inclus dans le nouvel instrument de coopération au développement). En termes financiers, entre 1994 et 2001, la Commission européenne a octroyé plus de 655 Mio EUR à la promotion d'actions en matière de santé génésique et sexuelle par l'intermédiaire de toute une batterie d'instruments financiers. Pour la période 2003-2006, l'Union européenne a débloqué 73,95 Mio EUR par le biais de la ligne budgétaire thématique, afin d'apporter une aide financière visant à promouvoir la santé génésique et sexuelle et les droits connexes, notamment la protection de la maternité et l'accès universel à un éventail complet de soins et de services de santé génésique et sexuelle sûrs et fiables. Ce soutien financier visait avant tout les groupes de populations pauvres et vulnérables et a été mis en œuvre par les ONG et les agences internationales compétentes.

Outre la contribution au budget de l'Union, la Commission européenne a octroyé, en 2002, une contribution au titre du 8e FED d'un montant total de 32 Mio EUR, en vue de combler le déficit généré dans ce domaine par le gouvernement des États-Unis. La Commission entend continuer à soutenir la mise en œuvre du programme d'action du Caire dans sa globalité, y compris la disposition portant sur l'approvisionnement en produits ayant trait à la santé génésique et sexuelle. Rien qu'en 2005, la Commission européenne a octroyé 15 Mio EUR supplémentaires à partir du FED à la sécurité des produits de santé génésique dans les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).
3) Politiques communautaires de lutte contre le VIH/sida dans les pays en développement

En octobre 2004, la Commission européenne a adopté un cadre politique européen cohérent pour les actions extérieures visant à lutter contre le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose. En avril 2005, toujours à la demande du Conseil, la Commission a adopté un programme d'action visant à lutter contre les trois maladies par une action extérieure, qui propose une action collective de l'Union européenne pour intensifier les interventions dans les pays en développement au cours de la période 2007-2011. Le cadre politique actuel met l'accent sur des stratégies nationales, régionales et mondiales et repose sur une approche exhaustive englobant la prévention, les traitements, les soins et le soutien aux groupes de population les plus vulnérables, dont les prostitués des deux sexes et les hommes ayant des relations sexuelles avec d'autres hommes. Les principaux domaines couverts par le programme d'action sont: la crise des ressources humaines dans le secteur de la santé (en particulier les prestataires de services de santé en Afrique), l'accroissement du financement sur une base durable et les liens vers le programme d'action du Caire sur la santé génésique et sexuelle et les droits connexes. Sur le plan mondial, l'accent est mis sur le renforcement des capacités en matière réglementaire, tout en continuant à souligner le besoin de produits pharmaceutiques abordables et sûrs et de poursuivre la recherche en vue de concevoir de nouveaux outils et de nouvelles interventions.

Soutien communautaire actuel à la lutte contre le VIH/sida dans les pays en développement
La Commission européenne se sert de plusieurs instruments pour lutter contre le VIH/sida. Il s'agit, notamment, de soutenir les systèmes de soins de santé, les projets propres au VIH/sida et les activités de recherche, de contribuer au Fonds mondial, de donner suite aux propositions des ONG, de financer les partenariats mondiaux et de soutenir les grandes campagnes de sensibilisation.

Le soutien accordé aux pays par le truchement du Fonds européen de développement (FED) sur la base des programmes indicatifs nationaux et régionaux constitue la pierre angulaire de l'aide apportée par la Commission aux pays ACP dans la lutte qu'ils mènent contre le VIH/sida. Au cours de la même période, 2,5 Mrd EUR ont été alloués au moyen d'un appui budgétaire général en Afrique (23 pays, dont le Bénin, le Burkina Faso, le Burundi, le Cap-Vert, le Tchad, la République du Congo, le Ghana, la Guinée-Bissau, la Côte d'Ivoire, l'Éthiopie, le Kenya, Madagascar, le Malawi, le Mali, le Mozambique, le Niger, la République démocratique du Congo, le Rwanda, la Sierra Leone, le Sénégal, la Tanzanie, l'Ouganda et la Zambie).
Outre le soutien budgétaire et l'appui au projet de renforcement des régimes de santé, la Commission soutient aussi un certain nombre de projets propres au VIH/sida. À l'heure actuelle, la Commission gère des projets pluriannuels de lutte contre le VIH/sida au Lesotho, au Malawi, au Mozambique, en Afrique du Sud et au Swaziland, pour un montant total supérieur à 156 Mio EUR.
Le deuxième circuit de financement destiné à faire face au VIH/sida est la contribution au Fonds mondial contre le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme (GFATM), dont la Commission détient la vice-présidence.  Entre 2002 et 2006, la contribution de la CE a atteint la somme totale de 522 Mio EUR. Pour ce qui est de la contribution européenne au GFATM, la part fournie par la Commission et les États membres de l'Union s'est progressivement accrue au fil des ans (passant de moins de 50 % entre 2002 et 2005 à plus de 60 % en 2006 et 2007). En termes absolus, rien que pour l'année 2006, l'Union européenne (Commission et États membres) a contribué à hauteur d'environ 1 Mrd EUR, un chiffre qui devrait encore s'accroître en 2007. La Commission a fortement contribué à l'élaboration d'une nouvelle stratégie pour la GFATM (à adopter courant 2007), qui inclut une nouvelle politique de traitements pour les patients du sida, qui pourront bénéficier d'un traitement aux antirétroviraux à longue échéance, même au-delà de la durée du projet.

La Commission accorde un financement supplémentaire pour lutter contre le VIH/sida au moyen d'appels de propositions, d'un soutien à des projets ciblés, de partenariats mondiaux et d'actions de sensibilisation (conférences, ateliers, etc.). Différentes lignes budgétaires ont été utilisées pour financer ces activités, dont celle sur les maladies dues à la pauvreté, celle sur le cofinancement des ONG, celle sur la santé génésique et sexuelle et celle sur la sécurité alimentaire.

Ligne budgétaire sur les maladies dues à la pauvreté (appels de propositions)
	Année
	Budget total (EUR)
	VIH/sida en Afrique subsaharienne (EUR)

	2003
	34 850 000
	27 411 900

	2004
	34 330 000
	19 746 692

	2005
	39 412 000
	20 257 945

	2006
	41 862 000
	17 728 975

	TOTAL (2003 – 2006)
	150 454 000
	85 145 542


Projets ciblés (IAVI, IPM, conférences mondiales)
Parmi les projets ciblés figure le financement d'initiatives mondiales, telles que le Partenariat international pour les microbicides, l'Initiative internationale pour un vaccin contre le sida et le soutien à de grandes manifestations liées au sida, telles que les conférences internationales sur le sida, les conférences sur les microbicides et autres.

	Année
	Budget total (EUR)
	VIH/sida (EUR)

	2003
	3 500 000
	3 000 000

	2004
	6 170 000
	4 670 000

	2005
	5 000 000
	3 000 000

	2006
	5 200 000
	4 200 000

	TOTAL (2003 – 2006)
	19 870 000
	14 870 000


Dans l'ensemble, par le biais de ses différents instruments financiers, la Commission a programmé l'octroi d'une aide à la lutte contre le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose d'un montant total de 1,117 Mrd EUR sur la période 2003-2006 (280 Mio EUR par an, en moyenne), ce qui représente un quasi-quadruplement de la moyenne annuelle de 73 Mio EUR au cours de la période précédente (1994-2001). Cette aide ne comprend pas les financements alloués au moyen d'un appui budgétaire ni ceux accordés par les États membres de l'Union.

Soutien aux orphelins et aux enfants vulnérables
La Commission européenne fait transiter son aide aux orphelins et aux enfants vulnérables par l'intermédiaire de programmes stratégiques mis en place dans les pays partenaires. Ce soutien peut constituer un élément propre aux programmes de lutte contre le VIH/sida, à l'aide aux systèmes de soins ou aux stratégies multisectorielles de lutte contre le VIH/sida. L'an dernier, en particulier, la Commission a mis en place un programme spécifique visant à apporter une aide aux orphelins du sida au Lesotho. La Commission européenne soutient aussi les orphelins du sida par l'intermédiaire de programmes financés par le Fonds mondial contre le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme. De surcroît, la Commission a apporté une aide financière aux orphelins au moyen de projets financés à partir de la ligne budgétaire sur les maladies dues à la pauvreté.

4) Politique commerciale

La Commission n'est pas d'avis que les droits de propriété intellectuelle (DPI) sont un obstacle à l'accès aux médicaments essentiels et que leur protection devrait, dès lors, être retirée. En réalité, les DPI ont eu pour effet de stimuler les efforts de recherche et développement, qui ont finalement conduit au développement de médicaments contre le VIH/sida. Toutefois, les médicaments actuellement en usage ne peuvent que ralentir les progrès de la maladie et non la guérir. Des efforts supplémentaires seront donc nécessaires pour mettre au point des traitements pouvant réellement guérir le sida ou encore des vaccins permettant de se protéger contre cette maladie. Remettre en question la protection des DPI pour les nouveaux médicaments risquerait de décourager encore les investissements et la recherche dans ce domaine.

Par ailleurs, la Commission travaille activement à la modification de l'accord de l'OMC sur les ADPIC, qui permet désormais de recourir à l'octroi de licences obligatoires pour approvisionner des pays ne disposant pas de leurs propres unités de production pharmaceutique. Ce résultat, qui représente un délicat compromis obtenu à l'issue de longues négociations, n'est, cependant, pas reconnu par la résolution du Parlement. Au contraire, il est demandé à la Commission d'y mettre un terme avant même qu'il n'ait eu la moindre chance de démontrer son efficacité. Dans ce contexte, il convient également de noter que la décision de l'OMC, pour être opérationnelle, doit encore être transposée dans les législations nationales des membres de l'OMC, ce que nombre d'entre eux n'ont pas encore fait.

Enfin, la Commission souhaite insister sur le fait que l'incidence des dispositifs de licence obligatoire est essentiellement indirecte. La simple existence de licences obligatoires dissuadera les détenteurs de droits d'exiger des prix déraisonnables, ce qui dissuadera à leur tour les producteurs de génériques de proposer des prix plus compétitifs. Ce système peut donc fonctionner parfaitement bien sans qu'aucune licence obligatoire ne soit demandée ou accordée. Le nombre de licences obligatoires octroyées ne saurait donc servir de critère pour mesurer l'impact du système.

-------------
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